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doit rester en Europe » (et pré-
cisément à Belfort).

« GE a toujours été à contre-
temps », insiste Francis Fonta-
na : « Malgré la crise de 2008, 
le groupe a continué à embau-
cher jusqu’en 2011. On navi-
gue à vue, sans anticipation 
suffisante. Le plan intervient 
au moment où le marché re-
bondit : on a vendu plus de 

turbines à gaz au premier tri-
mestre de 2019 que sur toute 
l’année 2018, malgré 50 % de 
parts de marché en moins. »

Isabelle PETITLAURENT

Appel à la mobilisation de la 
CGT dans tous les sites GE, 
notamment Belfort et Bouro-
gne, mercredi 18 septembre de 
10 h à 14 h.

Les représentants syndicaux de General Electric Power gaz : (de 
g. à dr.), Cyril Caritey (CGT), Philippe Petitcolin (CFE-CGC) et 
Francis Fontana (Sud). Photo ER/Isabelle PETITLAURENTL es représentants syndicaux 

de General Electric ont te-
nu trois assemblées générales 
avec les salariés, vendredi.

« Pour la première fois, à la 
fin de la réunion, plusieurs 
sont venus nous voir en nous 
félicitant », remarque Philippe 
Petitcolin, porte-parole de l’in-
tersyndicale CFE/CGC, CGT, 
Sud. « Peu pensaient qu’on ar-
riverait à faire changer le dis-
cours du gouvernement sur le 

plan social. »
Mercredi, Bruno Le Maire, 

ministre de l’Économie, a si-
gnifié à la direction de GE que, 
si le PSE (plan de sauvegarde 
de l’emploi) est déposé le 
21 octobre, elle ne respectait 
plus les engagements pris en 
2014 lors du rachat d’Alstom. 
Pour les syndicats, « le travail 
de lobbying et de mise en de-
meure de l’État a payé ». 
« C’est un premier pas, mais 
on est loin de l’objectif », ajou-
te Philippe Petitcolin.

« En l’état, le plan ne pour-
rait pas être homologué par la 
Direccte, qui vérifie la confor-
mité de la procédure et les 
moyens mis sur la table par 
GE par rapport à la taille du 
groupe » Bien inférieurs à ce 
qu’ils devraient être, estiment 
les syndicats. Pas question 
d’accepter « ce plan de coupe 

de 70 millions d’euros d’écono-
mies, en se séparant de 45 % 
de l’effectif », martèle Francis 
Fontana (Sud).

« La direction ne veut négo-
cier que sur le livre I, c’est-à-di-
re la taille des chèques et les 
reclassements », déplore l’in-
tersyndicale, qui a fait une 
concession : « Nous accep-
tons des départs volontaires 
(salariés proches de la retraite 
ou ayant un autre projet), à 
condition d’avoir des garan-
ties pour ceux qui restent. »

« On navigue à vue »
« Nous voulons ouvrir les né-

gociations avec la direction 
sur notre projet alternatif, qui 
a été rédigé de mardi à vendre-
di avec un expert. » Il sera pré-
senté mardi lors du comité de 
groupe européen. « Le centre 
mondial des centrales 50 hertz 

BELFORT  Social

Soutien de l’État : un premier pas 
pour les syndicats de GE
Avec l’appui du ministre de 
l’Économie, l’intersyndicale 
de General Electric espère 
maintenant négocier avec 
la direction sur son « pro-
jet alternatif », qui main-
tiendrait l’emploi à Belfort. 
S’il n’est pas question d’ac-
cepter les licenciements, 
elle n’est plus opposée aux 
départs volontaires.

du projet franc-comtois inti-
tulé Transformation d’un 
territoire industriel, « c’est 
de faire du Nord Franche-
Comté, notamment à travers 
la transformation de son in-
dustrie, un territoire dyna-

mique, attractif et tourné 
vers l’avenir, qui tienne 
compte des trois grandes ac-
célérations – mondialisa-
tion, numérisation, réchauf-
f e m e n t  c l i m a t i q u e  – 
auxquelles sont confrontés 

notre territoire, son indus-
trie, ses emplois, ses habi-
tants ».

Vingt-neuf actions vont 
être menées au cours de la 
prochaine décennie (2020-
2028) dans un périmètre 

Le Nord Franche-Comté va devenir le cœur de la filière hydrogène en France. Ici, le bâtiment FC Lab 
de la plateforme Pile à combustible de l’UTBM, un laboratoire de recherche d’envergure européenne. 
Photo ER/Christine DUMAS

C’ est officiel depuis ven-
dredi 13 septembre : le 

Nord Franche-Comté figure 
parmi les vingt-quatre lauré-
ats de l’appel à projets Terri-
toires d’innovation de gran-
de ambition (TIGA)*. La 
liste a été dévoilée par le 
Premier ministre, Édouard 
Philippe, depuis la Drôme 
où il était en déplacement. À 
la clé : une manne de 16 mil-
lions d’euros (pour commen-
cer) octroyée par l’État 
(450 millions pour l’ensem-
ble des vingt-quatre projets).

Mondialisation, 
numérisation,
réchauffement climatique

« L’objectif », rappellent 
les acteurs économiques, 
universitaires et politiques 

comprenant les aggloméra-
tions du Pays de Montbé-
liard et du Grand Belfort. 
Elles s’articulent autour de 
trois piliers principaux : le 
développement d’une filière 
industrielle de l’hydrogène 
(création d’une station-servi-
ce multimodale, essais de so-
lutions Piles à combustible 
pour locomotives de fret et 
de manœuvres, création de 
l’Institut national de stocka-
ge d’hydrogène…) ; la créa-
tion d’un environnement 
propice à la transformation 
des entreprises (mise en pla-
ce d’un réseau de tiers-lieux 
d’innovation ouverts sur les 
grands sites industriels du 
Territoire de Belfort et du 
Pays de Montbéliard) ; et la 
mobilisation des acteurs de 
l’éducation, de la formation 
et de la culture pour que la 
transformation de l’indus-
trie nord franc-comtoise ne 
soit pas uniquement une af-
faire de spécialistes.

Alexandre BOLLENGIER

*Le gouvernement a retenu 
aussi la métropole de Dijon 
comme Territoires d’innova-
tion de grande ambition.

MONTBÉLIARD  Économie

16 millions d’euros pour bâtir 
l’industrie de demain
Le projet « Transformation 
d’un territoire industriel » 
du Nord Franche-Comté 
figure parmi les vingt-
quatre lauréats de l’appel 
à projets national « Terri-
toires d’innovation ». Il a 
été définitivement validé 
vendredi 13 septembre. 
Place désormais à la mise 
en œuvre de 29 actions.


